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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

BURKINA FASO

Le Burkina Faso a suivi avec attention et a participé pleinement aux débats menés à Nairobi sur les termes de références de l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

Le Burkina Faso a suivi les arguments développés en faveur de l’élargissement de cet organe (de 6 à 12 membres) et de la modification de ses méthodes de travail, toute chose qui devrait permettre la subdivision de l’organe subsidiaire en plusieurs chambres afin que le maximum de candidatures soit examiné à chaque cycle d’inscription ; chaque chambre devant examiner de façon autonome un certain nombre de candidatures. Pour les partisans de cet élargissement, cela devrait conduire, à terme, à résorber le reliquat de candidatures non examinées au cours des cycles précédents (107 candidatures à la session de Nairobi). 

Pour le Burkina Faso cet élargissement de l’organe subsidiaire et la modification de ses méthodes de travail remet en cause deux principes fondamentaux qui ont jusque là caractérisé l’examen des candidatures : il s’agit de la collégialité et de l’unanimité. La subdivision en chambre autonome remet en cause ces principes, car tous les membres de l’organe subsidiaire n’interviendraient plus dans l’étude minutieuse de chacune des candidatures afin de se prononcer en toute connaissance de cause ; quand bien même une plénière serait prévue pour une mise en commun des travaux des différentes chambres.

En plus, à partir de l’expérience de l’organe subsidiaire qui avait en charge l’examen des dossiers de candidature pour les cycles de 2009 et 2010, avec juste 6 membres, le secrétariat éprouvait de grosses difficultés de coordination pour la tenue des réunions et des concertations. L’augmentation du nombre de membres aurait pour incidence un accroissement de ces difficultés.
Des échanges à Nairobi, il est également ressorti que le secrétariat de la Convention consacrait plus de la moitié de son temps de travail à l’accompagnement du processus d’examen des candidatures (réception et traitement des dossiers de candidature, collecte des informations complémentaires, traduction de toute la documentation dans les langues de travail de l’organe, synthèse des opinions des membres, préparation des projets de décision, etc.) ; toute chose qui entraine la mise en berne de nombreuses activités non moins importantes telles que le renforcement des capacités, la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel, la visibilité de la Convention.
Ainsi, dans le contexte actuel caractérisé par une insuffisance de ressources humaines et de ressources financières consacrées aux charges de fonctionnement du secrétariat, l’augmentation du nombre de candidatures à examiner par cycle d’inscription en vue de résorber le reliquat de candidatures non encore examinées serait au dessus des charges de travail du secrétariat et entrainerait du coup l’arrêt définitif des autres programmes et activités.
Enfin, pour le Burkina Faso, l’inscription sur les listes de la Convention est importante, mais il y a plus urgent dans la mise en œuvre de la Convention. Ces urgences se déclinent en termes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à travers le renforcement des capacités, la mise en œuvre des inventaires et la mise en œuvre de plans de sauvegarde des patrimoines nécessitant une action de sauvegarde d’urgence. C’est vers ces urgences qui constituent les vraies priorités de la convention que les regards doivent être tournés et les efforts orientés. 

De tout ce qui précède, le Burkina Faso n’est ni favorable à un élargissement de l’organe subsidiaire, ni favorable à une modification des méthodes de travail de l’organe subsidiaire, notamment la subdivision en plusieurs chambres autonomes en vue d’accroître le nombre de candidatures à examiner par cycle d’inscription.

Toutefois, le Burkina Faso est disposé à examiner toute proposition innovante qui ne remettrait pas en cause les principes précédemment énoncés et qui favoriserait la mise en œuvre des autres programmes, projets et activités prévus dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention.

Pour terminer, le Burkina Faso voudrait partager une réflexion avec l’ensemble des Etats parties à la Convention. Huit ans après son adoption, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel semble traverser une crise de croissance, notamment au niveau de l’inscription sur la Liste représentative. La multitude de candidatures présentées par certains États parties, notamment dans le domaine des savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel, ressemble, à s’y méprendre, à une course à la labellisation et à la certification avec de forts relents de visées commerciales. Ne serait-il pas opportun de penser à une certaine limitation volontaire ou contraignante, par cycle d’inscription, du nombre de candidatures à proposer par Etat partie ? 

Souleymane OUEDRAOGO 
Chevalier de l’Ordre des Palmes Académiques
Ministère de la Culture et du Tourisme
Consultation sur les critères d’inscription

Le Burkina Faso a suivi avec attention et a participé pleinement aux débats menés à Nairobi sur la question de la possible révision des critères d’inscription sur les listes de la convention de 2003.

Le Burkina Faso a suivi les arguments développés en faveur d’une possible révision des critères d’inscription, notamment le critère R2 de la Liste représentative. Il a en outre pris acte du fait que les candidatures examinées jusque là pour inscription sur la Liste représentative ont toujours rempli ce critère.

Pour le Burkina Faso, les critères d’inscription contenus dans les directives opérationnelles datent d’à peine cinq ans. Beaucoup d’Etats parties, notamment ceux de l’Afrique subsaharienne et ceux des autres groupes qui n’ont pas encore formulé de candidature, sont au stade de leur appropriation. De même, la non formulation de candidature par certains Etats parties ne saurait être liée à une quelconque difficulté rencontrée au niveau des critères d’inscription.

Par conséquent, le Burkina Faso trouve inopportune, au stade actuel, une révision des critères d’inscription sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Toutefois, le Burkina Faso reste disposé à examiner et œuvrer à la recherche de solution pour les cas avérés dans lesquels les critères d’inscription poseraient des difficultés aux Etats parties.
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